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L’un des objectifs primordiaux des 

pouvoirs publics, durant cette conjoncture, 
caractérisée par une baisse drastique des 
recettes, notamment pétrolières,  c’est de 
promouvoir le consentement à l’impôt et 
accroître les recouvrements fiscaux. 
 
La concrétisation de cet objectif s’inscrit 
dans une stratégie globale de 
l’élargissement de l’assiette fiscale et 

l’encouragement des opérateurs 
économiques par des facilitations fiscales 
substantielles. 
 
C’est pourquoi, l’administration fiscale a 
engagé, dans la perspective de sa 
modernisation, un système d’information 
qui révolutionnera ses modes de 
fonctionnement et la qualité de service à 
offrir à ses usagers par l’automatisation et 
la dématérialisation des procédures de 
déclaration et de paiement de l’impôt. 
 
Afin de permettre une efficience de la 
démarche d’octroi de facilitations fiscales au 

profit des contribuables, les lois de finances 
pour 2015 et 2017 ont institué des 
dispositifs de rééchelonnement des dettes 
fiscales  des entreprises qui éprouvent des 

difficultés à faire face à leurs échéances 
financières,  notamment celles qui 
n’arrivent pas à payer l’intégralité des 
impositions mises à leur charge. 

Ces mesures de facilitation sont 
systématiquement assorties de l’effacement 
total des pénalités d’assiette et de 
recouvrement. 

Elles  devraient, sans nul doute,  concourir 
à l’amélioration de l’environnement et du 
climat des affaires et le renforcement des 
performances économiques et financières 
des entreprises  viables confrontées à des 
difficultés conjoncturelles  et leur permettre, 
ainsi,   un  nouveau   départ  pour  relancer  
leur productivité et leur rentabilité. 

Ce numéro de la LDGI met en exergue, 
dans un souci de vulgarisation de cette 
nouvelle facilitation, en particulier auprès 
des entreprises,  les procédures à suivre, la 
durée et les conditions de bénéfice du 
dispositif.  

Nos services fiscaux vous accorderont le 

meilleur accueil en vous fournissant toutes 
les informations utiles pour vous faire 
bénéficier de cette nouvelle facilitation 
fiscale.  

M.M ZIKARA 
DGI par intérim 

EEDDIITTOORRIIAALL 
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FOCUS FISCAL 
Le dispositif de rééchelonnement des dettes fiscales des entreprises en difficultés financières 

 
 

L’article 90 de la loi de finances pour 2017 a institué un dispositif de rééchelonnement des dettes fiscales au profit des 

entreprises qui éprouvent des difficultés à faire face à leurs échéances financières et,  notamment, celles qui n’arrivent pas à 
payer l’intégralité des impositions mises à leur charge. 

Ce dispositif d’aide et d’accompagnement des entreprises en difficultés financières a pour objet d’octroyer à ces entreprises 
le rééchelonnement de leurs dettes fiscales sur une période n’excédant pas trente-six (36) mois. 

Cette mesure de facilitation est systématiquement assortie de l’effacement total des pénalités d’assiette et de recouvrement. 

 

Le rééchelonnement des dettes fiscales est ouvert à 

toutes les entreprises, quel que soit, leur statut juridique 

(entreprises individuelles, sociétés de droit algérien, 
EPIC), leur  régime d'imposition (réel ou forfait) ou 

encore leur activité (production, travaux, services et 
achat-revente), qui ont des dettes fiscales grevées de 

pénalités, et qui se trouvent en situation de 

difficultés financières. 

L’appréciation des demandes des entreprises est réalisée 

en fonction de leur situation et suivant une approche 
individualisée qui tient compte : 

 - de l’ensemble des  particularités des dossiers ; 

 - du comportement habituel de l’entreprise en matière 

de paiement de l’impôt. 

  

LLeess  eennttrreepprriisseess  bbéénnééffiicciiaaiirreess  dduu  ddiissppoossiittiiff  ddee  

rréééécchheelloonnnneemmeenntt  

 

 

- Les  dettes  fiscales afférentes à  des  impositions  ayant  

donné  lieu  à  des  pénalités pour  manœuvres 

frauduleuses ; 

- Les  dettes  fiscales  concernant  les  entreprises  

jouissant  d'une  bonne  santé  financière  ; 

- Les  entreprises  ayant  souscrit  un engagement  de  

rééchelonnement  de  leurs  dettes  fiscales  dans  le 

cadre  du premier dispositif  de rééchelonnement  (2012-

2016)  et qui n'ont pas  honoré leur  calendrier  de 

paiement. 

Toutefois,  si ces  entreprises  sollicitent  de  nouveau  le 

bénéfice  de ce  dispositif,  leur  demande  pourrait être 

satisfaite  à  la  condition  que  le  calendrier  de  

paiement  n'excède  pas  une  période  de 12 mois. 

 

Les dettes fiscales concernées par le rééchelonnement 

sont celles qui se rapportent à des impositions 

exigibles et revêtent un caractère définitif, c’est-à-dire 

les impositions ne faisant pas l’objet de contestation ou 

celles pour lesquelles toutes les voies de recours 

contentieuses ont été épuisées. 

Par conséquent, sont exclues du bénéfice de ce 

dispositif : 

- Les  dettes  fiscales  afférentes  à  des  impositions  

qui  font  l'objet  d'un  recours  contentieux  au  

titre de  la  phase  de recours préalable ou  au  titre  

des  autres  phases (commissions de recours,  

contentieux  juridictionnel) ; 

 

LLeess  ddeetttteess  ffiissccaalleess  ccoonncceerrnnééeess  ppaarr  llee  ddiissppoossiittiiff  
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DDuurrééee  dduu  rréééécchheelloonnnneemmeenntt  ddeess  ddeetttteess  ffiissccaalleess  

 

 

PPrrooccéédduurree  dd’’ooccttrrooii  dduu  ddiissppoossiittiiff  ddee  

rréééécchheelloonnnneemmeenntt  

 

Le calendrier  de  paiement est  mensuel.  Il s'étale  sur  

une  période  maximale  de  trente-six  (36) mois.  La  

durée  du calendrier  est  fixée  par  le  receveur des 

impôts en concertation avec  l'entreprise  concernée  en  

fonction de  l'importance  de  la  dette  fiscale  et  de la  

nature  et  du  degré  de  la (les) difficulté(s)  

financière(s). 

L'apport  initial doit correspondre  à  la  première  

mensualité  à  verser  lors  de  la  signature  de 

l'engagement. 

 

 

 

 

Les  entreprises  qui adhèrent au dispositif de 

rééchelonnement des dettes fiscales doivent  formuler 

une  demande adressée au Receveur des Impôts de 

rattachement. 

Cette demande doit être formulée, soit au moyen  d'une  

simple  lettre sans condition  de  délai  ou  de  forme,  

ou  suivant  un imprimé  fourni  par  la  recette  des  

impôts  compétente.  Cet  imprimé  peut être  téléchargé  

du  site  web  de  la  DGI : www.mfdgi.gov.dz 

Elle doit  être  accompagnée  par  les  éléments  et  les  

justificatifs faisant  ressortir  expressément  les  

difficultés  de  l'entreprise. 

 

 

 

 
 

 
CCoonnddiittiioonn  rreeqquuiissee  ppoouurr  ccoonnttiinnuueerr  àà  bbéénnééffiicciieerr  dduu  

ddiissppoossiittiiff  

Pour continuer à bénéficier de ce dispositif d’aide, les 

entreprises sont tenues  de  respecter  l'échéancier  

de paiement  de  leurs  dettes  fiscales rééchelonnées. 

Tout  manquement  à cette  obligation  entraine  la  

résiliation  de l'échéancier  et  la  reprise  de  l'action  

du recouvrement. 

 

 

Pour de plus amples informations, les entreprises intéressées 

doivent se rapprocher du service des impôts de rattachement, 

soit, selon le cas, la Direction des Grandes Entreprises ou la 

Direction des Impôts de Wilaya. 

Elles peuvent, en outre, consulter la circulaire d’application 

n°79/MF/DGI/DOFR/2017, disponible et téléchargeable sur le 

site web de la DGI : www.mfdgi.gov.dz.  

 

 

 

http://www.mfdgi.gov.dz/


 

 

   

4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CDI ALGER EST 

LEGISFISCAL 
Article 51 de la loi de finances pour : Assainissement des dettes fiscales 

 

Afin d’inciter les contribuables endettés à l’apurement de leurs dettes fiscales cumulées sur plusieurs années, les dispositions 
de l’article 51 de la loi de finances pour 2015 ont institué un nouveau dispositif relatif à l'assainissement des dettes fiscales 

en prévoyant une remise des pénalités de recouvrement en faveur des contribuables qui procèdent au paiement intégral de 

leurs dettes fiscales, en un seul versement. 
Les modalités de mise en œuvre de ces dispositions sont prévues par l’instruction n°01 du 13 juillet 2016 de Monsieur le 

Directeur Général des Impôts, relative aux modalités d’application de l’article 51 de la loi de finances pour 2015. 
 

1. Contribuables concernés par ce dispositif : 

Sont concernés par ce dispositif tous les contribuables quel 
que soit leur statut juridique (personnes physiques, sociétés 

de droit algérien, sociétés étrangères, EPIC, EPA, organismes 
et institutions publics), qui ont des dettes fiscales exigibles 

assorties de pénalités de recouvrement. 
 

2. Dettes fiscales concernées : 

Les dettes fiscales concernées par ce dispositif sont celles qui 
se rapportent à des impositions dûment établies, qui peuvent 

être classées en deux groupes : 
 

– Les dettes fiscales exigibles correspondant à des 

impositions et pénalités devenues définitives : c'est-à-
dire les impositions ne faisant pas l'objet de 

contestation ou celles pour lesquelles toutes les voies 
de recours contentieuse ont été épuisées ; 

 
– Les dettes fiscales exigibles ayant donné lieu à des 

contentieux : A ce titre, seuls les recours en instance 

de traitement auprès des commissions de recours, ou 
des instances juridictionnelles (Tribunal Administratif, 

Conseil d'Etat) peuvent être concernées par cette 
mesure, à la condition que les requérants en cause 

introduisent auprès de ces instances une demande de 

désistement. 
 

Lorsque le recours contentieux est pendant auprès des 
instances juridictionnelles, cette demande devra être 

formulée conformément à l'article 87 du code des procédures 
fiscales. 

Toutefois, sont exclues du bénéfice de ce dispositif, les dettes 

fiscales afférentes à des impositions: 
 

– ayant donné lieu à des pénalités pour manœuvres 
frauduleuses dont le traitement est régi par l'article 104 

bis du Code des Procédures Fiscales ;  

– ayant fait l'objet d'un recours contentieux au titre de la 
phase de recours préalable. Ces impositions contestées 

étant éligibles au dispositif de la remise conditionnelle 
instituée par la loi de finances pour 2013. 

 

L'article 51 prévoit que le traitement des dettes fiscales 

exigibles doit être effectué en fonction de leur 
ancienneté. Ainsi, une distinction est opérée entre les 

dettes fiscales dont l'exigibilité dépasse les quatre (04) 
ans d'âge et celles dont l'exigibilité est inférieure ou égale 

à quatre (04) ans d'âge. 

 
La distinction faite entre ces deux catégories de dettes 

fiscales est sans incidence sur la situation fiscale des 
contribuables désirant opter pour le bénéfice de ce 

dispositif.  Dans les deux cas de figure, la réalisation de la 

condition relative au paiement de la dette fiscale en un 
seul versement ouvre droit à la remise des pénalités de 

recouvrement. 
 

En effet, pour les rôles d'imposition dont la date 
d'exigibilité excède (04) quatre ans d'âge, il est prévu la 

dispense de la pénalité de recouvrement lorsque 

l'intégralité de la dette fiscale est acquittée. Quant aux 
autres rôles d'imposition qui font l'objet de règlement, les 

pénalités de recouvrement y relatives donnent lieu à une 
remise à l'appui d'une demande. Par conséquent, dans 

les deux situations, il est accordé une annulation de la 

pénalité de recouvrement. 
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4. Etapes de mise en œuvre de ce nouveau 

dispositif : 

 
4.1 Introduction d'une demande : 

Les contribuables qui optent pour ce dispositif doivent 

introduire une demande auprès du receveur des impôts 
compétent au moyen d'une simple lettre sans condition de 

délai ou de forme ou suivant un imprimé fourni par la 
recette des impôts compétente, celle-ci, doit contenir les 

indications nécessaires pour identifier la dette fiscale. 

 

3. Conditions requises pour prétendre au 
bénéfice de ce dispositif  

 

Pour ouvrir droit à ce dispositif, les contribuables 
doivent procéder au paiement de leurs dettes exigibles 

(reste à payer) en un seul versement. Par conséquent, 
le paiement de la dette fiscale par plusieurs 

versements (calendrier de paiement) ne peut ouvrir 

droit au bénéfice de cette mesure. 
 

Concernant les contribuables ayant déjà souscrit un 
calendrier de paiement et qui désirent émarger à ce 

nouveau dispositif, ils devront s'acquitter des 
montants demeurant à leur charge  (Droits simples et 

pénalités d'assiette) en un seul versement. 

 
Pour les contribuables dont les dettes fiscales sont 

constituées de plusieurs rôles d'imposition exigibles et 
qui s'engagent à payer le montant intégral d'un seul 

rôle d'imposition, il convient d'admettre les paiements 

effectués, nonobstant le non règlement des autres 
rôles d'imposition exigibles. Dans ce cas, la remise de 

la pénalité de recouvrement ne concernera que le rôle 
d'imposition payé. 

 

 
 

 
4.2 Détermination du montant à acquitter par le 
contribuable : 

 

Le montant devant être acquitté par le contribuable, en 
un seul versement, doit correspondre au montant total 

du principal figurant sur le rôle d'imposition concerné 
(droits et pénalités d'assiette comprises). 

 

Aussi, afin d'éviter toute discrimination à l'encontre des 
contribuables qui se sont déjà engagés à apurer leurs 

dettes fiscales, en procédant à des versements ou en 
souscrivant un calendrier de paiement, il a été retenu 

d'étendre cet avantage à ces derniers, en leur accordant 

une remise des pénalités de recouvrement qui doit se 
traduire par un ajustement de leurs dettes fiscales 

exigibles. 
 

Le montant à acquitter par le contribuable, au moment 

de l'introduction de la demande, doit correspondre aux 
droits en principal uniquement. En effet, les pénalités de 

recouvrement devront faire l'objet d'annulation en 
totalité y compris celles déjà acquittées, en cas de 

versements opérés antérieurement à ladite demande. 
 
4.3 Annulation des pénalités de recouvrement : 

 
Les contribuables qui procèderont au paiement intégral, 

en un seul versement, des droits en principal de leurs 
rôles d'imposition bénéficient de l'annulation totale des 

pénalités de recouvrement mises à leur charge. Ces 
pénalités feront l'objet d'annulation, après examen de la 

demande par la commission de recours gracieux 

compétente. 
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LA DRI D’ALGER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOS RELATIONS PUBLIQUES 
Journées portes ouvertes sur l’administration fiscale 

 
 

Des journées portes ouvertes sur l’administration fiscale ont été 
organisées du 21 au 25 Mai 2017 au niveau des services de base de 

la DGI : la  Direction  des  Grandes  Entreprises,  des Directions  des  
Impôts  de Wilaya,  des  Centres  des  Impôts,  des  Centres  de  

Proximité  des  Impôts,  des Inspections et des Recettes des Impôts. 
 

Ces journées, tendant à rapprocher davantage l’administration 

fiscale des citoyens, ont été consacrées aux deux thématiques 
principales suivantes :  

 les  mesures  de  simplification  et  d’allègement  de  

l’impôt  forfaitaire  unique (IFU) ;  

 le  dispositif  de  rééchelonnement  des  dettes  

fiscales  des  entreprises  en difficultés financières.  
 

Les services de la Direction Générale des Impôts n’ont ménagé 

aucun effort pour mobiliser tous les moyens aussi bien humains que 
matériels en vue de garantir la réussite de cet important événement 

et de faire connaître au mieux les nouvelles facilitations et répondre 
aux préoccupations fiscales des  usagers. 

 

Une campagne médiatique de ces journées portes ouvertes est 
réalisée sur le site web de la DGI : www.mfdgi.gov.dz et sur les 

pages des réseaux sociaux de la DGI : face book, Google+ et 
Twitter.  
 

 

 

La Direction régionale des impôts d’ALGER 

 
Les journées portes ouvertes se sont déroulées dans de bonnes conditions, 

et ce, dans les différents services de base de la région d’Alger (inspection, 
recettes et CDI), ainsi que dans les espaces aménagés sur plusieurs sites 

(chapiteau au niveau de l’immeuble mauritania, chapiteau au niveau de la 

grande poste, APC RAIS HAMIDOU, APC BABA HASSEN, APC CHERAGA, 
placette DAR EL BEIDA et placette EL HARRACH).   

 

http://www.mfdgi.gov.dz/
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LA DRI D’ORAN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA DRI DE BECHAR 

 

 

 

 

 

La Direction des impôts de wilaya de SIDI BEL ABBES 

Plusieurs activités ont été recensées pendant ces journées portes ouvertes, et ce, au niveau des différents sites de la 

DIW de Sidi Bel Abbes (CDI et CPI Sidi Bel Abbes, CPI SFISEF, CPI TELAGH, inspection et recette BEN BADIS, 
inspection et recette RAS EL MA). 

 

La Direction des impôts de wilaya d’ORAN-OUEST 

Le déroulement des journées portes ouvertes au niveau D’ORAN-OUEST se sont 

étendues sur différents sites (centre financier sidi el houari, inspection 12 rue de 
20aout, hôtel des finances, daïra D’ES SENIA, daïra AIN EL TURCK et daïra de 

TLELAT). 
 

 

La Direction des impôts de wilaya d’ORAN-EST 

A l’instar d’ORAN-OUEST la DIW d’ORAN-EST a été au rendez-vous, puisque les 
journées portes ouvertes se sont déroulées dans des conditions satisfaisantes dans 

divers sites tels que : l’hôtel des finances conjoint avec la DIW d’Oran-ouest, 

l’inspection de BELGAID pour le secteur de BIR EL JIR, l’inspection de GDYEL, le 
centre financier d’ARZEW et la recette de HASSI BOUNIF. 

 

 

La Direction des impôts de wilaya de TLEMCEN 

Les journées portes ouvertes se sont tenues à travers toutes les structures de la DIW 

de TLEMCEN (CDI, inspections et recettes des impôts). Ces dernières ont débuté par 
une cérémonie d’ouverture avec la présence de Monsieur le Wali, accompagné par les 

autorités locales, la Télévision, la Radio et la presse écrite, ainsi qu’un nombre 
important de contribuables venus s’acquitter de leurs déclarations mensuelles.  

 

  La Direction des impôts de wilaya d’AIN TEMOUCHENT  

 
Une cérémonie d’ouverture de la manifestation a été organisé au niveau du CDI d’AIN 

TEMOUCHENT, le coup d’envoi a été donné par monsieur la Wali, accompagné par les 

autorités locales. Deux rencontres avec les associations professionnelles ont été 
organisées et une émission diffusée sur la radio locale animée par deux sous directeurs. 

 

La Direction des impôts de wilaya d’EL-BAYADH 

La DIW a été au rendez-vous à travers ses services de base (CDI, inspections et 

recettes) qui ont connu un grand mouvement de visiteurs d’où de fructueux débats se 
sont instaurés avec le personnel. 
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LA DRI DE BLIDA 

 

 

 

 

 

LA DRI DE CONSTANTINE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA DRI DE SETIF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Direction des impôts de wilaya de MEDEA 

L’ouverture officielle des journées portes ouvertes a été au niveau du centre 

scientifique de loisir de l’APC de MEDEA. Plusieurs actions ont été menées au cours de 

ces journées.  
 

 

La Direction des impôts de wilaya de KHENCHELA 

La DIW a animé les journées portes ouvertes avec la participation de l’union générale 
des commerçants et des artisans algériens et a tenu une rencontre au siège de l’office 

des entreprises de jeunes de la wilaya de kHENCHELA avec l’UGCAA et les 
représentants des petits transporteurs de la wilaya. 

 

 

 

La Direction des impôts de wilaya de BISKRA 

Les préparatifs pour le bon déroulement des journées portes ouvertes ont été au 
rendez-vous à la DIW de BISKRA par le biais de ses services de bases (CDI, CPI 

OULED DJELAL, l’hôtel des finances TOLGA et les services fiscaux D’EL KANTRA. 

 

 

La Direction des impôts de wilaya de Bordj BOU ARRERIDJ 

La DIW a organisé les journées portes ouvertes à l’instar des autres directions de 
wilaya, une émission « EL-HIWAR » a été animée par le DIW par intérim sur les ondes 

de la radio régionale « ELBIBANE ». 
 

 

 

 

Ministère des Finances 

Direction Générale des Impôts 

Direction des Relations Publiques et de la 

Communication 

Immeuble Ahmed-Francis, Cité Malki, Ben 

Aknoun,Alger 

Tél : 021 59 53 53 -   Fax : 021 59 53 47 

Postes : 3671- 3672-3616-3615 

 

 

 

DIRECTEUR DE PUBLICATION 

Mustapha ZIKARA  (Directeur Général des Impôts par intérim) 

COMITE DE REDACTION 

B.BENALI (Directeur des Relations Publiques et de la 

Communication) 

G. BOUCHELOUH, S. AOUCHAR,  H. MAIZ (Chefs de Bureaux) 

R.SAHRAOUI (traducteur) 
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إعادة جدولت الديىن الجبائيت للمؤسساث التي تعاوي مه 

 صعىباث ماليت

 -ِؼزجطح  رس١ٙلاد خجبئ١خ -

 

 

 ذلايِٓ ث١ٓ أُ٘ الأ٘ساف اٌطئ١س١خ ٌٍسٍطبد اٌؼ١ِّٛخ 

اٌفزطح اٌطإ٘خ اٌزٟ ١ّ٠ع٘ب أرفبع حبز فٟ اٌّساذ١ً 

لاس١ّب اٌجزط١ٌٚخ ِٕٙب ٘ٛ اٌزشد١غ ػٍٝ رمجً اٌؼط٠جخ 

. ٚظ٠بزح اٌّساذ١ً اٌدجبئ١خ

 شبٍِخ ٌزٛسؼخ إسزطار١د١خ٠ٕسضج رحم١ك ٘صا اٌٙسف ػّٓ 

ٚرشد١غ اٌّزؼب١ٍِٓ الالزظبز١٠ٓ ِٓ ذلاي  اٌٛػبء اٌدجبئٟ

. ِؼزجطحرمس٠ُ ٌُٙ رس١ٙلاد خجبئ١خ 

ٌٙصا اٌغطع أؽٍمذ الإزاضح اٌدجبئ١خ فٟ إؽبض ػظطٔزٙب 

 ٔٛػ١خ فٟ ؽطق ثٛضح س١حسس  اٌصٞٔظبَ ِؼٍِٛبرٟ

ٔٛػ١خ اٌرسِخ اٌّمسِخ ٌّسزؼ١ٍّٙب ِٓ ذلاي وصا اٌزس١١ط ٚ

 اٌزظط٠ح إخطاءادالاػزّبز ػٍٝ اٌزشغ١ً ا٢ٌٟ ٚضلّٕخ 

. ٚزفغ اٌؼط٠جخ

 اٌزس١ٙلاد ِٕح إخطاءثٙسف إػفبء ؽبثغ اٌفؼب١ٌخ ػٍٝ 

 لبٟٔٛٔ اٌّب١ٌخ أسساٌدجبئ١خ ٌفبئسح اٌّىٍف١ٓ ثبٌؼط٠جخ، 

 رزؼّٓ إػبزح خسٌٚخ رساث١ط ػٍٝ 2017 2015ٌٚسٕزٟ 

اٌس٠ْٛ اٌدجبئ١خ ٌٍّؤسسبد اٌزٟ رٛاخٗ طؼٛثبد لظس 

احزطاَ اسزحمبلبرٙب اٌّب١ٌخ، لاس١ّب رٍه اٌزٟ ٌُ رسزطغ 

. رسس٠س ِدًّ اٌؼطائت اٌزٟ ػٍٝ ػبرمٙب

٠طافك ٘صٖ الإخطاءاد اٌزس١ٍ١ٙخ ثشىً رٍمبئٟ ِسح وٍٟ 

. ٌغطاِبد اٌٛػبء ٚاٌزحظ١ً

سزسبُ٘ ٘صٖ الإخطاءاد ِٓ زْٚ أزٔٝ شه فٟ رحس١ٓ 

 الالزظبزٞ ٚاٌّبٌٟ الأزاءظطٚف ِٕٚبخ الأػّبي ٚرؼع٠ع 

 ظطف١خٌٍّؤسسبد اٌّسزساِخ اٌزٟ رٛاخٗ طؼٛثبد 

 إٔزبخ١زٙب رٕش١ؾ خس٠سح ِٓ أخً أطلالخٚرّى١ٕٙب أ٠ؼب ِٓ 

. ِٚطزٚز٘ب

 ػٍٝ ٠جطظ ٘صا اٌؼسز ِٓ ٔشطح اٌّس٠ط٠خ اٌؼبِخ ٌٍؼطائت

 اٌٛاخت الإخطاءاد سج١ً رؼ١ُّ ٘صٖ اٌزس١ٙلاد اٌدس٠سح

 ثٙسف الإخطاء ٚاٌّسح ٚشطٚؽ الاسزفبزح ِٓ إرجبػٙب

. رٛس١غ ٘صا اٌزس١ًٙ اٌدس٠س لاس١ّب ٌسٜ اٌّؤسسبد

 ِظبٌحٕب اٌدجبئ١خ أحسٓ اسزمجبي ِٓ ذلاي َرمسَ ٌه

رع٠ٚسوُ ثىبفخ اٌّؼٍِٛبد اٌّف١سح ٌززّىٕٛا ِٓ الاسزفبزح ِٓ 

. ٘صا اٌزس١ًٙ اٌدجبئٟ

زيكارة . م  

 مدير عام للضرائب بالنيابة
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 إجراء إعادة جدولت الديىن الجبائيت للمؤسساث التي تعاوي مه صعىباث ماليت

إػبزح خسٌٚخ  إخطاء ػٍٝ 2017 ِٓ لبْٔٛ اٌّب١ٌخ ٌسٕخ 90 اٌّبزح أسسذ 

 رّٕؼٙب ِٓ طؼٛثبد ِب١ٌخ رٛاخٗ ٌفبئسح اٌّؤسسبد اٌزٟ اٌس٠ْٛ اٌدجبئ١خ

احزطاَ اسزحمبلبرٙب اٌّب١ٌخ، لاس١ّب رٍه اٌزٟ ٌُ رسزطغ رسس٠س ِدًّ 

. اٌؼطائت اٌزٟ ػٍٝ ػبرمٙب

 رٛاخِٗؤسسبد اٌزٟ ايِسبػسح ِطافمخ اٌربص إٌٝ خطاء الإ  ٘صا٠ٙسف

طؼٛثبد ِب١ٌخ إٌٝ رّى١ٓ ٘صٖ الأذ١طح ِٓ إػبزح خسٌٚخ ز٠ٛٔٙب اٌدجبئ١خ 

  ٚ ِسجكوٍٟ ِغ ِسح شٙطا (36) لا رزدبٚظ سزخ ٚثلاثْٛ ِسحػٍٝ 

 .ٌغطاِبد اٌٛػبء ٚاٌزحظ١ً

 

 : المؤسساث التي تستفيد مه اجراء إعادة الجدولت

، شطوبد  فطز٠خِؤسسبد) اٌمبٟٔٛٔ شىٍٙب٠ؼزجط إخطاء إػبزح خسٌٚخ اٌس٠ْٛ اٌدجبئ١خ ِفزٛحب أِبَ خ١ّغ اٌّؤسسبد ِّٙب وبْ 

ٚٔشبؽٙب ( حم١مٟ أٚ خعافٟ)ِّٚٙب وبْ ٔظبِٙب اٌدجبئٟ  (ذبػؼخ ٌٍمبْٔٛ اٌدعائطٞ، ِؤسسبد شاد ؽبثغ طٕبػٟ ٚردبضٞ

 .وتىاجه صعىباث ماليت، اٌزٟ ٌٙب ز٠ْٛ خجبئ١خ، ثبلإػبفخ إٌٝ غطاِبد (إػبزح ث١غ-إٔزبج، أشغبي، ذسِبد، ث١غ)

  :  فطز٠خ رأذص ثؼ١ٓ الاػزجبضزضاسخ٠زُ رمس٠ط ؽٍجبد اٌّؤسسبد رّبش١ب ِغ ٚػؼ١برٙب ٚحست 

 ذظٛط١بد اٌٍّفبدخ١ّغ . 

 اٌسٍٛن اٌّؼزبز ٌٍّؤسسخ ف١ّب ٠رغ زفغ اٌؼط٠جخ .

  : الديىن الجبائيت المعىيت بالإجراء

اٌس٠ْٛ اٌدجبئ١خ اٌّؼ١ٕخ ثٙصا الإخطاء ٟ٘ رٍه اٌّزؼٍمخ ثؼطائت ِفطٚػخ 

ٌٚٙب ؽبثغ ٔٙبئٟ، ثّؼٕٝ أٔٙب ١ٌسذ ِٛػٛع ؽؼٓ أٚ رٍه اٌزٟ اسزٕفصد 

. خ١ّغ اٌطؼْٛ إٌعاػ١خ

 : ِٕٚٗ ٠سزثٕٝ ِٓ الاسزفبزح ِٓ ٘صا الإخطاء 

  ْاٌس٠ْٛ اٌدجبئ١خ اٌّزؼٍمخ ثفطع ػطائت ِحً ؽؼٓ ٔعاػٟ ثؼٕٛا

ٌدبْ اٌطؼٓ، إٌعاع ) أٚ ثبلٟ اٌّطاحً الأٌِٟٚطحٍخ اٌطؼٓ 

 ؛ (اٌمؼبئٟ

  اٌس٠ْٛ اٌدجبئ١خ اٌّزؼٍمخ ثفطع ػطائت ٔزح ػٕٙب غطاِبد ثسجت

  ؛ِّبضسخ ؽطق رس١ٌس١خ

 اٌس٠ْٛ اٌدجبئ١خ اٌزٟ ررض اٌّؤسسبد اٌزٟ رزّزغ ثأض٠ح١خ ِب١ٌخ ؛ 

  ٚاٌزٟ  (2016-2012)اٌّؤسسبد اٌزٟ اوززجذ اٌزعاَ ثئػبزح خسٌٚخ ز٠ٛٔٙب فٟ إؽبض الإخطاء الأٚي لإػبزح اٌدسٌٚخ

 .ٌُ رحزطَ خسٚي اٌسفغ

غ١ط أٔٗ إشا ؽٍجذ ٘صٖ اٌّؤسسبد الاسزفبزح ِٓ ٘صا الإخطاء ِٓ خس٠س، ٠ّىٓ لجٛي ؽٍجٙب شط٠طخ أْ لا ٠زدبٚظ خسٚي زفؼٙب 

. شٙطا (12)فزطح اثٕٝ ػشط 
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 : مدة إعادة جدولت الديىن الجبائيت

  اٌؼطائترحسز ِسح اٌدسٚي ِٓ ؽطف لبثغ. شهرا (36)ستت وثلاثىن ٠ّٚزس ػٍٝ فزطح ألظب٘ب . إْ خسٚي اٌسفغ شٙطٞ

 . حدُ ِجٍغ اٌس٠ٓ اٌدجبئٟ ٚوصا ؽج١ؼخ اٌظؼٛثخ اٌّب١ٌخ ٚزضخزٙبحستثؼس اسزشبضح اٌّؤسسخ اٌّؼ١ٕخ ٚشٌه 

 .الاٌزعاَ اٌمسؾ اٌشٙطٞ الأٚي اٌٛاخت زفؼٗ ذلاي إِؼبء ٜ الأٚياٌسفؼخٚافك د٠دت أْ 

 :  الاستفادة مه إعادة جدولت الديىن الجبائيتاثإجراء

٠ٕجغٟ ػٍٝ اٌّؤسسبد اٌزٟ رٕرطؽ فٟ إخطاء الاسزفبزح ِٓ إػبزح 

 خسٌٚخ اٌس٠ْٛ اٌدجبئ١خ أْ رمسَ ؽٍت ٌمبثغ اٌؼطائت اٌّرزض

. إل١ّ١ٍب

٠مسَ ٘صا اٌطٍت سٛاء ِٓ ذلاي ضسبٌخ ػبز٠خ زْٚ شطؽ الأخً أٚ 

 اٌشىً، أٚ ثبسزؼّبي ِطجٛػخ رمسِٙب لجبػخ اٌؼطائت اٌّرزظخ

٠ّىٓ رح١ًّ ٘صٖ اٌّطجٛػخ ِٓ اٌّٛلغ الاٌىزطٟٚٔ ٌٍّس٠ط٠خ . إل١ّ١ٍب

 www.mfdgi.gov.dz: اٌؼبِخ ٌٍؼطائت

٠ٚدت اضفبلٙب ثبٌؼٕبطط ٚاٌزجط٠طاد اٌزٟ رج١ٓ ثشىً طط٠ح 

. اٌظؼٛثخ اٌّب١ٌخ اٌزٟ رٛاخٙٙب اٌّؤسسخ

 : الشرط المطلىب للاستمرار في الاستفادة مه الإجراء

، ٠زؼ١ٓ ػٍٝ اٌّؤسسبد احزطاَ خسٚي اسزحمبق اٌسفغ اٌربص إػبزح خسٌٚخ اٌس٠ْٛ اٌدجبئ١خٌلاسزّطاض فٟ الاسزفبزح ِٓ إخطاء 

.  اٌدجبئ١خ اٌزٟ أػ١سد خسٌٚزٙباثس٠ٛٔٗ

. ٠ٕدط ػٓ ػسَ احزطاَ ٘صا الاٌزعاَ فسد خسٚي اسزحمبق اٌسفغ ٠ٚزُ اسزئٕبف ػ١ٍّخ اٌزحظ١ً

 أٚ ِس٠ط٠خ وجط٠بد اٌّؤسسبد أٚ اٌزبثؼ١ٓ ٌٙبٌّع٠س ِٓ اٌّؼٍِٛبد، ٠ّىٓ ٌٍّؤسسبد اٌّؼ١ٕخ اٌزمطة ِٓ ِظٍحخ اٌؼطائت 

. اٌّس٠ط٠خ اٌٛلائ١خ ٌٍؼطائت

ػٍٝ اٌّٛلغ الاٌىزطٟٚٔ ٌٍّس٠ط٠خ اٌؼبِخ ، اٌّزٛفط2017/د.ج.ع.َ/ع.ع.َ/َ.ٚ/79وّب ٠ّىٕٙب رظفح ِٕشٛض اٌزطج١ك ضلُ 

 :  ٚاٌصٞ ٠ّىٓ رح١ٍّٗ ػجط اٌطاثؾ اٌزبٌٟ ٌٍؼطائت

http://mfdgi.gov.dz/images/pdf/circulaires/circulaire_reechelonnement_lf2017.pdf.pdf 
 
 
 

 

 
 

 

http://www.mfdgi.gov.dz/
http://www.mfdgi.gov.dz/
http://mfdgi.gov.dz/images/pdf/circulaires/circulaire_reechelonnement_lf2017.pdf.pdf

